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Pour la première fois depuis plusieurs années, les commissions carte scolaire et la CAPD qui établit les règles du mouvement ne sont pas reportées. Ce calendrier aurait dû nous permettre de mener un travail de préparation dans de bonnes conditions. Il n’en est rien. 
Après la remise scandaleusement tardive des documents de CTSD la semaine dernière, le dialogue social continue d’être fragilisé pour cette CAPD. 
En effet, la liste des collègues retenuEs sur la liste d’aptitude direction ainsi que les propositions de contingents de départs en formation CAPA SH nous seront remis en séance tout à l’heure. Nous vous rappelons que l’article 39 du Décret n°82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires, consolidé au 08 février 2016 indique que « toutes facilités doivent être données aux commissions administratives paritaires par les administrations pour leur permettre de remplir leurs attributions. En outre, communication doit leur être donnée de toutes pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission huit jours au moins avant la date de la séance. »
Nous n’osons croire à une volonté délibérée d’empêcher le travail des déléguéEs des personnels ; pourtant ces procédés répétés interrogent. 
D’autant que, dans le même temps, nous découvrons à la lecture de la circulaire sur les temps partiels de nouvelles restrictions concernant les directrices et directeurs, jamais présentées ni discutées.
Que dire enfin d’une invitation le vendredi pour une réunion le lundi soir ? Sans doute une preuve du dialogue puisqu’une concertation est organisée ! 
[bookmark: _GoBack]Depuis quelques années, les groupes de travail et les rapports professionnels de qualité avec l’ensemble des personnels de l’administration avaient permis des échanges sereins, constructifs et respectueux.

Monsieur le Directeur Académique, nous ne souhaitons pas faire de la simple figuration lors des instances paritaires, aussi nous vous demandons de respecter l’engagement et le travail des éluEs du personnel et de veiller à ce que tels blocages ne se reproduisent plus. 
